








































































Conseil Régional : 
une politique 
p ri 0 ri taire 
En Poitou-Charentes, la palitique 
de l'eau figure parmi les priori­
tés du Dixième plan (1989-
1993). Dans ce cadre, le Conseil 
Régional concentre son action 
sur la crèation de ressources en 
eau par de grands barrages, le 
développement des aménage­
ments d'hydraulique agricole, la 
mise en valeur des marais du lit­
toral charentois et les travaux 
de protection contre les eaux 
dans le bassin de la Charente. 

Le projet de construction de quatre grands 
barrages-réservoirs représente un investis­
sement prévisionnel de 444,75 millions de 
francs, dont 20 % seront financés par la 
Région, 35 % par l'Etat, 30 % par l' Agen­
ce de Bassin concernée, et 15 % par les 
collectivités locales. 
Le barrage de la Grimaudière sur la Vonne 
(10 millions de m3, 89 millions de francs) 
permettra la réalimentation du Clain. Il est 
destiné à alimenter l' irrigalion, les com­
munes rurales et urbaines en eau potable. 
Le barrage de la Touche-Poupard sur le 
Chambon (15 millions de m3, 11 2,7 mil­
lions de francs) doit réalimenter la Sèvre­
Niortaise jusqu 'à son embouchure avec, en 
plus, le maintien du plan d'eau du marais 
poitevin. 
La barrage de la Trézence (34 millions de 
m3, 154,2 millions de francs) assurera le 
soutien d'ét iage de la Boutonne et de la 
Charente en aval. 

Barrages, attention ! 
Pièges à pollution 
La construction de grands bar­
rages-rèservoirs ne fait pas 
l'unanimité. Les ècologistes crient 
au saccage de sites naturels, ton­
dis que Brice Lalonde, Secrètaire 
d'Etat chargé de l'environne­
ment, exhorte le monde agricole 
et les collectivités à faire preuve 
de moins d'empressement. 

La Direction régionale de l'architecture et 
de l'environnement partage les interroga­
tions de Brice Lalonde. Pour Roger Ribotto, 
si les grands barrages permettent d'amélio­
rer la ressource en eau, ils ne règlent pas le 
problème de la qualité, au contraire. "Nous 
craignons, estime-t-il, que celle politiqite 
ne conforte la logique et la dynamiqlle de 
la consomma/ioll. Elle contribuera à 

amplifier le phénomène de l'irrigation et, 
en conséquence, celui de la pollution en 
pesticides. Si /'011 Ile crée pas de zones de 
protection dans les bassins versants, les 
plans d'eall des barrages SOI1l condamnés 
à devenir des pièges à toxiques. Cela 
conduit à l'eutrophisation." 
D'autre part, le barrage modifie le régime 
d'écoulement de la rivière et l'ensemble des 
chaînes biologiques en instaurant un régime 
artificiel. "Celle logiqlle débouchera sur la 

,/ 
destruction du réseau hydrographique 
natllrel, indiqlle Roger Ribotto. En banali­
sant l'eau vivallfe, on transformera ce 
réseau ell vaste tuyauterie industriel/e. 
Déjà on ne connaît pills le débitnatllre/ 
d'ulle rivière compte-tenu des pompages 
qui y solll effectllés pal' les irrigallIs. C'est 
pourqlloi le soutien d'étiage destillé à 
maintenir la vie aquatique en période de 
sécheresse est main tenant une no/ion 
ambiguë." 
Pour une bonne information du public, la 
DRAE (Direction Régionale de l'Architec­
ture et de l'Environnement) souhaite que 
chaque étude d ' impact préa lable à la 
construction indique précisément les motifs 

de la construction, les impacts sur la vie 
aquatique, les mesures de protection et la 
réparti tion de l'alimentat ion pour l'eau 
potable, l'irrigation et le soutien d'étiage. 
"La valeur écologique plus ou moins 
grande du siTe recouvert par Ull barrage­
réservoir est lOI argument qui passe très 
mal auprès des collectivités locales et des 
agriculteurs, recollnaÎt Roger Ribalta. 
L'illlérêt général s'oppose à l'intérêt éco-

• Le barrage de Puy· Terrier 

nomique local. C'est le cas ell Poitoll-Cha-
rellles dans la vallée de la VOllne dOllIllne 
partie est classée ZNIEFF (zolle naturelle 
d'intérêt faunistique et f1oristique). Celle 
zone sera inondée par le barrage de la 
Grimaudière. Les défenseurs de l'environ­
nement et de la na/ure sont considérés 
comme de doux rêveurs lorsqu'ils deman-
dent la consen1a/ion des plantes sauvages 
sur le site. ces plantes représentem 
1111 patrimoine génétique unique. La scien-
ce aura peut-être besoin /III jour d'étudier 
la capacité d'adaptation de ces plalltes 
sauvages, qui se traduit en termes chi­
miques, biochimiques el de comportemelll. 
Ce type d'éli/de, wile à la recherche médi-
cale en Il' est possible que si la 
plante reste dans SOIl milieu naturel. Diffi-
cile à faire comprendre, car /' intérêt de 
l' homme pour le patrimoine génétique et 
biologiqlle semble moins évident que 
l'intérêt économique immédiat. Il existe WI 

décalage ellIre la pensée "écologique" des 
décideurs el till e partie de plus ell 

importallIe de la population." 



~ 

La leçon du professeur : 

la qualité plutôt que la quantité 
Les eaux de consommation sont 
l'objet d'agressions de tautes 
natures. La sécheresse chronique 
force à admettre cette évidence, 
car jusqu'alors nombre de pollu­
tions étaient masquées por des 
phénomènes de dilution. 
Les nitrates se taillent la vedette 
d'impopularité, mais ils ne sont 
pos les seuls composés indési­
rables, traqués por les associa­
tions de consommateurs, les dis­
tributeurs d'eaux et les cher­
cheurs. 

Pour le professeur Marcel Doré, directeur 
du Laboratoire de chimie de l'eau et des 
nuisances de l'Université de Poitiers, cette 
situation résulte d'une double évolution. 

Celle de la science qui a pennis d'identifier 
des composés préalablement insoupçonnés 
et d'év<tluer leur toxicité; celle de l'agricul­
ture intensive qui introduit de grandes quan­
tités de fertilisants et de pesticides. 
"Les sources de pollution sont classées en 
deux catégories. Elles sont ponctuelles 011 

diffuses. Les pollutions ponctuelles éma­
nent d'effluents domestiques (zones indus­
trielles, ruissellement) ou indllstrielles (à 

caractère minéral DU organique). "On sait 
traiter ces effillents par des moyens physi­
co-chimiques Olt biologiques, souligne 
Marcel Doré. Mais ils fle sont pas traités à 
100 % ell raison de la complexité des trai­
temellfS, des lourds investissements que 
cera. induit, et de la présence de phosphore 
et d'azote. En effet, la pillpart des stations 
d'épuration cOllstruites depuis vingt ails Ile 

sont pas équipées pour traiter le phospho­
re et /' azote. Seilles les grandes agglomé­
rations sont en train d'opérer les modifica­
tions nécessaires dans leurs stations." 

Limites des traitements 

Il est plus difficile de lutter contre les pollu­
tions diffuses véhiculées par les eaux usées 
et surtout les eaux de pluie (pollution agri­
cole, lessivage du réseau urbain, transfert de 
pollution atmosphérique). Celles-ci se 
retrouvent plus ou moins rapidement dans 
les deux grandes ressources de la produc­
tion d'eau potable : les eaux souterraines et 
les eaux de rivière. 
Mais les techniques et traitements utilisés 
actuellement sont limités. "La majorité des 
unités de traitement, souligne Marcel 
Doré, surtout les moins sophistiquées, ren­
contre aujourd'hui des difficultés plus ou 
moins grandes à produire une eau de 
cOllsornmatioll compatible avec les /lOmleS 

de potabilité définies 'par les organismes 
de SGlllé au plan Ilo/ional et international. 
Et les sOlllces polluantes qui posent le plus 
grand nombre de problèmes sont: d'une 
part, dans les eaux souterraines, les 
Ili/rates, certains pesticides et des solvants 
organochlorés; d'autre part, dans les eala 
supelflcie/les, les pesticides et dans cer­
tains cas les nuisances par le traitement de 
chloratioll." 

La chasse aux nitrates 

Les plus fortes concentrations de nitrates se 
rencontrent dans les zones de cultures inten­
sives. Dans des nappes mal protégées, les 
nitrates prennent leur temps pour dispa­
raître, cinq à trente ans selon les cas. 
Ceue pollution connaît deux causes princi­
pales pendant l'année. Au printemps, les 
nitrates contenus dans les engrais sont en 
partie lessivés par les eaux de pluie et per-



colent à travers les couches de terrain. A 
l'automne, on observe un phénomène de 
nitrification par les plantes. Les sols, traités 
aux herbicides, n'offrent aucune végétation 
apte à assimiler la matière azotée en décom­
position. Celle-ci produit des nitrates facile­
ment absorbés par les eaux de pluie. 
Pour limiter ces pollutions, des mesures dra­
coniennes sont envisageables, comme la 
mise en place de périmètre de protection 
des captages et le changement des tech­
niques culturales dans les zones sensibles. 
La mesure curative la plus courante consiste 
à diluer les eaux chargées en nitrates par des 
interconnexions de réseaux et la recherche 
de nouvelles ressources. Façon de différer la 
solution du problème qui reste le traitement 
des nitrates avant la di stribution d'eau 
potable. 
Il existe deux types de traitement otis au 
point depuis quelques années : la dénitrifi­
cation biologique et la dénitration physico­
chimique sur résines échangeuses d'ions. 
Dans la preotière, un filtre de bactéries per­
met de transformer les nitrates en azote 
gazeuse mais entralne une production de 

boue importante. La seconde n'élimine pas 
les nitrates; elle les retient sur des résines et 
produit des déchets liquides (éluats de régé­
nération) riches en chlorure, nitrate de 
sodium et sulfate de sodium. 
Le traitement ou la valorisation de ces 
boues biologiques et éluats de régénération 
présente des difficultés. D'autre part, Mar­
cel Doré note le coùt élevé de ces deux 
techniques: l,50 F à 2 F le ml pour la déni-

/' 
trification biologique, 1 F à l,50 F le ml 
pour la dénitralation physico-chimique sur 
résines échangeuses d'ions. 

Les nuisances de la chloration 

Le Laboratoire de chimie de l'eau et des 
nuisances de Poitiers étudie notamment les 
phénomènes de chloration et les substi­
tuants du chlore (bioxyde de chlore et 
ozone) pouvant entrer dans le processus de 
production d'eau potable. 
"Le cillore et les hypochlorites constitllent 
les agents oxydants les pills IItilisés dans 
les unités de production d'eau de consom­
mation, expliqlle le directeur du laboratoi-

re. Si le rôle bénéfiqlle de ces mydants est 
incontestable dans un certain nombre de 
domaines comme la désinfection 0 11 /' éli­
mination de l'arnot/iac, il n'en reste pas 
moins que /' interaction de ces composés 
avec la matrice organique des eaux de sur­
face pellt condllire à la formation de com­
posés organochlorés indésirables. Parmi 
ces composés, les trillalométllanes (THM) 
ont fait /' objet de nombrellses étlldes 
depuis une quinzaine d'années et consti­
tllellt, de cefait, IIne partie non négligeable 
des composés organohalogénés formés ail 
cOllrs de la chloration des eOlt< de sil/face. 
Ces trilla/orné/hall es sollt constitués de 
qllatre composés: le dichlorabromométha­
ne, le chloradibramométhane, le bramofor­
me et le chloroforme." 
li précise que la teneur limite en THM est 
réglementée par l'Organisation mondiale de 
la santé. C'est pourquoi, compte-tenu de ces 
contraintes d'ordre sanitaire, "la connais­
sance des conditions de formation de ces 
composés el des moyens lie limiter leur fur­
mation dans les usines de production d'eau 
potable devient une obligation pour tous 

. ceux 'lui sont impliqués dans le processus 
de production et de distribution des eaux de 
consommation". 

Herbicides indésirables 

Quant aux herbicides, qui accompagnent 
fréquemment les nitrates, ils feront l'objet 
de trois expérimentations commandées par 
le Conseil supérieur d' hygiène publique, 
cette année en France. 
Ces procédés permettent notamment la 
destruction de l'atrazine par oxydation, ou 
utilise l'ozone, l'eau oxygénée ou du char­
bon actif. 
"Lourds à metlre en place, ces procédés 
Ile seront accessibles qu'aux grandes 
agglomérations" , indique Marcel Doré. 
li souligne d'autre part que la construction 
de grands barrages-réservoirs n'est pas 
idéale pour produire de l'eau potable. Car 
inévitablement ces réserves deviennent des 
pièges à toxiques et requièrent des usines 
de traitement très sophistiquées, au coût de 
fon ctionnement élevé . Et de regretter 
qu 'on privi légie la quantité plutôt que la .kt 
qualité des eaux. ~ 



• THERMALISME 

Villes d'eaux: 
Elles ont 
la santé 
Le thennalisme se porte bien en 
Charente-Maritime! Le climat 
ensoleillé et la proximité de la 
mer en font un site privilégié 
pour les curistes. Trois stations se 
portagent le marché dans le 
département: Saujon, Jonzac et, 
la plus fréquentée des trois, 
Rochefort. 

En 1989, la capitale du bégonia spécialisée 
dans la rhumatologie et la demlatologie, a 
accueilli 6 563 patients, soit une augmenta­
tion de 3,5 % par rapport à 1988. L'établis­
sement devrait utiliser un nouveau forage 
dès cet été. Inauguré en septembre, celui-ci 
est soumis actuellement aux dernières ana­
lyses avant de recevoir lefeu vert de l'admi­
nistration. Autre innovation, l'ouverture 
d'une maison du curiste. Equipé de télévi­
sions et de jeux, ce lieu de rencontre propo­
se des animations aux patients pendant leur 
séjour. 

Jonzac 

Avec un hausse de 28 %, Jonzac a enregis­
tré, l'an passé, une progression spectaculai­
re de sa fréquentation. 2 150 curistes ont 
séjourné dans cette station ouverte dix mois 
sur douze. Spécialisés dans le traitement des 
rhumati smes et des articulations , les 
thermes de Jonzac ont seulement trois 
années d' existence. 
"Locaiemelll, il Il ' Y a pas d' histoire du 
thermalisme" explique Serge Crespill, le 
directeur de la station, "c'est en cherchant 
du pétrole dalls les allnées 60, qu'une com­
pagnie a découvert une source d' eau chali~ 

~
de. Après le choc pétroliel; la 1I11111icipalité 
/' a utilisée comme moyell de chauffage. Et 

.• ce Il ' est qu'ell 1987 que la ChaÎlle Ther-

male du Soleil a proposé de créer des 
thermes", 
A Jonzac, les projets fleurissent et notam­
ment celui d'agrandir les bâtiments pour 
pouvoir accue ilir la clientèle dans de 
meilleures conditions. Jonzac a également 
fait une demande d'agrément pour recevoir 
des curistes souffrant de troubles des voies 
respiratoires. 

Saujo.? 

Saujon qui traite des maladies psychosoma­
tiques a reçu 836 curistes en 1989. "Les 
cures thermales apparaissent de plus en plus 
comme une alternative thérapeutique pour 
aider les patients à réduire leur consomma­
tion de psychotropes" explique le docteur 
Jean-Claude Dubois, médecin, directeur de 
la station. 
La station envisage de construire seize stu­
dios sur sa propriété, à proximité de son 
parc. "Nous aVOIlS également ell projet la 
constructioll d'un hôtel avec une entreprise 
privée, il aurait une capacité de quarallle 
chambres. Nous nous dOl/nOliS deux ans 
avalll de la réaliser" précise le docteur 
Dubois. 

LaRoche 
Posay 
Seules quelques inscriptions votives de 
Minerve laissent entendre une longue utili­
sation des eaux de La Roche Posay. 
L'histoire attendra par la suite les martyrs 
de Saint-Savin et de Saint-Cyprien par les 
Huns, et le miracle de la santé retrouvée de 
Du Guesclin pour dater avec plus de préci­
sion la découverte des premières sources 
de La Roche Posay. 
Pour sa part, la légende évoque un cheval 
napoléonien, teigneux, galeux et répudié 
par l'armée qui, après s'être trempé dans 
une mare, en ressortit guéri"Napoléon fait 
alors construire un hôpital pour ses soldats 

~ 

atteints de maladies cutanées mais les eaux 
ne seront officiellement autorisées par 
l' Académie de Médecine qu'en 1898. 
Aujourd'hui quatre autres sources, Saint­
Roch-au-Chien, le Connétable, Mélusine 
et les Pictaves viennent alimenter les deux 
établ issements thermaux de La Roche 
Posay: les thermes du Connétable ell 'éta­
blissement Saint Roch. Regroupés sous le 
nom de société Hydra-Minérale de la 
Roche Posay (SHRP), ils triplent la popu­
lation du village (1450 habitants) équipé 
aujourd 'hui comme une vi lle de 5 000 
habitants. 
La création de la sécurité soc iale qui 
reconnaît officiellement la station et prend 
en charge 98% des assurés a véritablement 
ouvert une thérapeutique des maladies par 
crénothérapie dermatologique. 
Le secret? Une eau riche en sélénium et 
si lice qui joue un rôle important sur le 
renouvellement des cellules de surface. 



La réhabilitation des haies 
Trois millions de kilomètres de 
haies et brise-vent dans les 
années 50. Un million en 1990. 
Curieusement, c'est avec la dispa· 
rition pragressive du bacage, avec 
l'étude de ses conséquences éco­
nomiques, écologiques et saciales 
que l'an découvrit son intérêt, 
mais surtout que l'on prit 
conscience des multiples enjeux 
sous·jacents. 

Principal "assassin" du bocage: le remem­
brement. Qu 'il réponde aux nécessités fon­
cières ou à celles de l'agriculture, passage de 
la polyculture à la monoculture, nouveUes 
technologies d'exploitation, le remembre­
ment a entraîné l'abattage de soixante mil­
lions d'arbres en un siècle. La forêt linéaire 
en comptait quatre-v ingt milli ons. Un 
désastte. 
Disparues les délimitations naturelles des 
propriétés, ceUes de l'espace défriché cultivé, 
celles du pacage des animaux. Disparues 
également les ressources en bois d'énergie et 
en bois d'oeuvre, en baies et petits fruits, en 
gibier. 
Historiquement, il semble que chacun voyait 
midi à sa porte pour ériger une haie. Seuls les 
changements d'usage de la terre et la méca­
nisation exp~quent la disparition des haies. 
Les fonctions climatiques, hydrologiques et 
biologiques de ce "milieu vivant et hétérogè­
ne" ont été largement identifiées. On sait 
aujourd'hui, après les études de l'INRA, que 

les haies arrêtent les eaux tout en permettant 
une meilleure infiltration dans le sol, d'où 
une réduction des phénomènes d'érosion, 

notamment lorsqu'ils sont conjugués aux 
effets du vent. Une haie composée d'arbres, 
chênes, merisiers, noyers, charmes, érables, 
conniers, noisetiers JX>ur nos régions, contri­
bue à diminuer d'au moins 30 % la vitesse 
du vent. Les effets à long terme sont par­
lants : augmentation de 25% de la producti­
vité de certains vergers par exemple. 
Dans les cultures intensives, où les engrais 
sont les principaux acteurs de pollution des 
eaux, on a constaté que la teneur en nitrates 
est dix fois supérieure dans un mi~eu non 
boisé où les arbres ne peuvent jouer leur rôle 
de fil tte et de modérateur. 
Les haies, qui sont également des régulateurs 
de chaleur, ont une incidence sur les évapora­
tions d'eau ou la répartition des pluies. EUes 
favorisent le développement de la flore et 
sont de véritables réservoirs animal iers. On a 
même démontré que le nombre d'oiseaux à 
l'hectare est directement dépendant du systè­
me bocager et du linéaire de talus. 
Un premier symposium mondial, aux Etats­
Unis, a mis récemment en évidence l'impor­
tance des haies dans l'équilibre de la nature. 
En France, des organismes d'Etat ou privés 
s'activent à leur réhabilitation. En Poitou­
Charentes, on voit émerger des actions qui 
méritent d'être soulignées. En Charente­
Maritime, à l'instigation de la Fédération de 
Chasse, on associe de plus en plus la planta­
tion de haies aux études sur le remembre­
ment. L'association Charente-Nature tra­
vaille sur le problème des haies existantes 
avec des accords départementaux. L'associa-

tion Nord Gâtine (Deux-Sèvres) s' intéresse, 
à la rénovation du paysage. 
Les agriculteurs, dans le cadre d'associations 
foncières, ont trouvé les fonds nécessaires à 
la replantation des haies à Villefagnan (Cha­
rente) ou à Landes (Charente-Maritime) par 
exemple. Prom'haie sur le canton de Sauzé.­
Vaussais (Deux -Sèvres) met régulièrement 
en place des opérations de réimplantation -
cinq mille arbres plantés depuis un an - et 
organise des réunions d'information. 

Odile Peyroux 

LE CLASSEMENT 
DES BRANDES 

Le MolllmorilJonnais ne /Ilisu pas 
indiJfirtnt Brice Ltùollde. En eJf'~ 
le &crifllin d'EIIII chtugé th 

" .IIM_III, a ditidé, sru pro­
pasiliDlltIM pri/ell_ BarlIot, 

4' .lIlllIer "'" ÛUIIIIIte th classe­
/lUnt tkJ "BnIIIikJ th la Pinrt· 
LA» JiIJIéeJ SIIT la tOIJUIIUIII th 
Haillu dmu la Yllllne. 

é.~,.,..,;" th 120 IIIcttIns'" "UII 
ths thntü,. .umples th bnw/es 

I1'DIliIiInuJIlles th tell. rlrWlI qw 
soù rtsll ÏIIIiJd. C. ptI/riIIwiIIt lou, 
llistique el fIoristique nUriIsil 
d'm protIri. 
La thllUllllle en llVIlÙ Iii lormuUe 
lottIh/IUnt par le COlISeil munki· 
pflI, la F édil'lllÛJll dipartemenJole 
th la c/um • • , les lISSotiDIiollS th 

dil.Jlu dt ['.IIMllnemelll. 
D'Orts el dij4, /lV/Ull1e clasumelll. 

to~ dignu/atitHI du sile .st pros· 
crile, _nt instBlJodollS th 
cliitruts, difrieh.ments, inIroduc· 
tWlls 4'tspètts OIIÏlllllhS. 

Le l'rifel illdiqu. que t_ dki· 

siDII tle l'EIIII soulignt "l'iIIlItit dt 
Ct sitt I I ouvrr la voit à SIl lIIise '" 
valeur, III accord Dree tous ks 
ac~u,.,otIUIX qw pourront ilrt 
érolement so~nus par le COlIS.,... 
l'OIoin réfioIIIIl dts .spot.s 1IilIU· 

rt/s que ... crier le Conseil Rério-

Mf'. J. 
~-~ 



• PASSION ~ 

Bourcefranc: 
Léon, ton moulin n'est pas mort 
"II y a des marques dans la pier­
re - fait 1711. C'est peut-être le 
banhomme qui les a inscrites en 
1711, mais d'après ce qu'on 
m'a dit, le moulin est plus vieux 
que ça". Des vaisseaux, des 
caravelles, Jean, Vivien, Michel, 
les signatures de tous les 
compagnons qui avaient partici­
pé à la construction du moulin 

, de la Plataine à Bourcefranc ... 

Léon Masseau l'a toujours connu, envahi 
de chèvrefeuille et de lierre, décapité et 
rehaussé d'une terrasse en zinc. 
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Le père de son grand-père l'avait inclus 
dans le contrat de mariage de son fils en 
1827. Avec les ailes et les toiles ... Et puis, 
un jour, la mère de Léon Masseau, alors 
âgée de sept ans, avait été prise par une 
aile. Le grand-père, qui ne moulait déjà 
plus, a condamné le moulin. C'était au 
siècle dernier. 
Léon Masseau a aujourd'hui soixante-dix­
sept ans, la gauloise à la main, un bonnet à 
la Cousteau jusqu'aux orei lles, le vent et la 
mer dans les yeux. Quand il a pris sa retrai­
te, en 1962, il a amarré sa vie de maître­
mécanicien aux pierres de son moulin. 
Plus de trente ans passés dans la marine. 
Le dmpeau l'appelle au fond des mers, sur 
le Vestale ou la Sultane, ses deux premiers 
sous-marins qui lui fonl parcourir I~s cÔles 

de l'Àfrique du Nord, celles de l'Océan 
Indien , l'A ustralie, Chandernagor. Le 
Pomone et le Fantasque, superbes bateaux 
de surface, le conduisent à Karachi, Bizer· 
te .... Le temps passe, la guerre aussi, et 
Léon Masseau entraîne les jeunes généra­
tions. 1962, l'année du retour à la terre 
ferme. Comme d'autres sculptent les bois 

rejetés par la mer, Léon Masseau entre­
prend de restaurer le moulin. 
Trente ans d'économies, dix ans de tra­
vaux. n fait appel à un artisan spécialisé, 
un charpentier-amoulangeur de Pons, M. 
Charron. Montant de la facture : 350 ()()() 
francs. "Tout de ma poche" , précise Léon 
qui ne veut rien des Monuments Histo­
riques, "après je ne pourrai plus y fou­
cher comme je vetu", et qui n'a rien reçu 
de la municipalité. 
Qu'importe, son moulin va bientôt pouvoir 
revivre. n vient d'acheter trois sacs de blé 
à la Coopérative Agricole de Saint-Just, 
"qui ne savait pas que c'était du blé pani­
fiable" et a fait installer une noria à godets 
de fer pour le monter jusqu'aux meules, 
"parce qu'à dos d' homme ce serail un 
peu lourd pour moi". Une fantaisie, la 
seule. Pour le reste, tout est neuf, mais 
assimilé d'époque: la charpente en châtai­
gnier, "comme 011 MOili Saint-Michel", le 
mécanisme, l'arbre et la roue pour entrai­
ner les meules, la goulette, le bluteur, la 
calotte qui tourne sur le chemin dormant 
pour mettre les ailes dans le sens du vent, 
la maie. Seules les meules de pierre récu­
pérées sur d'autres moulins présentent 
l'usure du temps. 
Le moulin a déjà tourné une fois, à vide. 
Pour essayer les ailes. "C'était l' extase. 
On attend maintellant le vent, pour 
recommencer avec le blé, 011 fera des 
crêpes, Et si la farine de blé n'est pas 
bonne, on mettra du maïs , pour faire des 
millas" . 
Constance, entêtement ? Léon Masseau 
habite rue Oriou, du nom de son grand­
père qui, en 1908, fait déclarer Bource­
franc, alors quartier de Marennes, en com­
mune et prend le siège de maire pour 
vingt-sept ans. Deux générations plus tard, 
Léon investit toutes ses économies et 
patiente trente ans pour trois crêpes. Pou­
voir, plaisir ." Ce que charentais veut "." 

Odile Peyroux 



RENAISSANCE • 
Nouaillé ville d'art et d'histoire 
C'est dans son logis abbatial 
que la commune de Nouaillé a 
été consacrée ville d'Art et d'His­
toire, le 19 juin dernier, à l'initia­
tive de la Caisse Nationale des 
Monuments historiques et des 
sites_ Un label honorifique et dif­
ficile à obtenir puisque sur les 
36000 communes que compte la 
France, seules 1 07 d'entre elles 
sont aujourd'hui classées villes 
d'Art et d'Histoire. 

Il faut dire que la municipali té n'a pas 
ménagé ses efforts et moyens pour la res­
tauration de ce fabuleux patrimoine qu'est 
l'Abbaye de Nouai llé. Tout a commencé 
par la res taura ti on des rempart s, des 
murets, d'une tour et la réalisation d'un 
jardin de plantes médicinales par la trentai­
ne de jeunes qui, durant huit mois, ont 
effectué leur stage de réinsertion - payés 
par la Région - sur le site de Nouaillé. 
Puis ce fut la rénovation de l' ancienne 
aumonerie devenue Maison pour tous. 
Coût total: un million de francs fmancés à 

40% par l'Etat, 20% par le département et 
le reste par la comm une. En fin , c'est 
auj ourd 'hui la res tauration du log is 
abbatial, lequel devrai t acc ueillir début 
199 1 la mairie de Nouaillé. Des investisse­
ments im port ant s mais rentables 
puisqu'aujourd'hui, avec ce nouveau label, 
Nouaillé devient partenaire privilégié de la 
Caisse Nationale des Monuments histo­
riques et des sites. "Cette cOllvellliollllOUS 

donne des droits et des obligatio/lS, tem­
père le maire de NOl/aillé, Daniel Moi-

nard. Avec ce label, nOI/S nOI/S engageons 
à offrir I/ne prestation de hallle qI/alité 
tOI/ te /' année". Cela suppose qu e les 
visites-conférences soient réalisées par un 
an imateur du patrimoine recruté sur 
concours par la commune. Ce concours 
sera organisé par la Caisse des Monuments 
Historiques. Les cand idats devront être 
titulaires au moins d'une licence d'histoire. 
"Notre but aujourd' hlli est de concilier 
économie el culture. NOLIs allolls dOlic 
développer des prodl/its alltollr dll rhème 
de la bataille telle /' ollvertllre prochaille-

ment d'un chemin - deux circuits-confé­
rences de 7 à 8 Km chacun - que les lolt­

ristes pourront emprunter à pied, à cheval 
ou à vélo". 
La ville de Nouaillé recevra pendant deux 
ans une subvention forfaitaire, pour son acti­
vité touristique, de 70 000 F par an. "QI/oi 
qu'il ell soit, ce labe/nous impose de prou­
ver qlle notre activité touristique est suffi­
samment attractive el surtout qu'elle s'équi­
libre jinancièremel1l". A cette fin, la commu­
ne vient de créer récemment une association : 

NOVA Ll A qui a désorma is en gestion 
l'ensemble de ses produits touristiques. 
Il est vrai que les attractions touristiques 
sont déjà nombreuses à Nouaillé, des jour­
nées méd iévales organisées po ur les 
groupes à la semaine d'animation du patri­
moine. Cette dernière, à laquelle partici­
pent tous les habitants de la commune, fait 
revivre la bataille de Nouaillé de 1356 et 
verra, cette année, le couronnement des 
efforts de chacun pour faire de la commu-
ne un grand site historique et touristiqu:. ~ J. 

~ 



• ARC ATLANTIQUE • 
Poitou-Charentes lance le défi 
des régions périphériques 
Guerre éclair ou course d'endu­
rance, la bataille économique de 
l'Atlantique est engagée_ Aux 
avant-postes: Poitou-Charentes 
qui a forgé le concept "d'arc atlan­
tique", une entité qui se dessine 
de l'Ecosse au Portugal. Pour tenir 
tête à la puissance économique de 
l'axe Londres-Milan. 

\ 

?,: '".'''<\'' "", \ ., , 

ts " , ,'; , 
~~ i 4 
~\ \ '" 

'~~ 
"' ~' .. 

',,~ 
.~ , '~-' 

-'-.$~~ 

La carte économique de l'Europe, publiée en 
1989 par la DATAR, eut l'effet d'un électro­
choc pour les régions de l'Ouest. EUe montre 
que l'épine dorsale de l'Europe a la forme 
d'un croissant" surnommé la'banane bleue" 
- allant de Londres à Milan et passant par 
Francfort, Munich, Zürich, le Rhin et le 
Rhône, Mais rien pour la façade atlantique. 
Ce brusque réveil a accéléré l'élaboration du 
concept d'arc atlantique et la mobilisation 
des régions concemées. Dès septembre 1989, 
les députés européens des régions de l' Atlan­
tique se constituent en intergroupe (Atlantic 
Group), dont ils confient la présidence à 
Jean-Pierre Ralfarin, président du Conseil 
Régional Poitou-Charentes. 

L'oreille de Bruxelles 

~
cette initiative suscite déjà l' intérêt de la 
COmmission européenne, puisque ceUe",i a 

• . ordonné une étude portant sur les consé-

quences du marché unique pour les pays de 
l'Atlanli<jue. 
La démarche de l'Atlant ique est d'abord 
motivée par de grandes peurs. D'une part, le 
marché unique européen risque de produire 
des sateUites en accélérant les disparités entre 
les régions. 11 est en effet le facteur de 
concentration économique et industrielle, 
aux dépens des régions périphériques, vers 
l'axe de développement Londres-Milan, le 
mieux pourvu et le plus dynamique. 
D'autre part, les bouleversements inattendus 
en Europe orientale, et surtout la réunifica­
tion de l'Allemagne, devraientt déplacer le 
centre de gravité de l'Europe un peu plus à 
l'est 

," 

Le lobby des "euro-régions" 

Jean-Pierre R,'lffarin ajoute un troisième phé­
nomème : l'émergence des "euro-régions", 
c'est-à-dire le lobby de quelques très puis­
santes régions qui , eUes aussi, se mobilisent, 
teUes la Lombardie, Rhône-Alpes, le Bade­
WÜI1emberg ou la Catalogne. 
Lors du colloque scientifique international 
organisé en mars 1990 à Poitiers, le profes­
seur Yves Morvan , de l'Université de 
Rennes, a souligné les principaux handicaps 
des régions atlantiques: disparités et fort 
excentrage des régions de l'Ouest, dont les 
trois-quarts affichent des taux de spécialisa­
tion élevés dans des activités à croissance 
lente (agriculture, sylviculture, péche, textile, 
produits alimentaires). Les activités indus­
trielles sont souvent à fa ible contenu techno­
logique. La création de richesse est générale­
ment inférieure à la moyenne communautai­
re et le chômage y est plus élevé. 

TGv, recherche, littoral 

Côté atouts, il y a l'océan atlantique que 
Jean-Pierre Ralfarin considère corrune une 
porte ouverte de l'Europe sur les Amériques. 

li Y a aussi l' ambit ion de gagner sur de 
grands dossiers d'aménagement du territoire. 
Au premier chef, le TGV desservant 
Londres, Paris, Madrid et Porto, qui permet­
ttait de relier le nord et le sud de l'Europe en 
évitant la vallée du Rhône, tout en se rappro­
chant du centre de l'Europe gràce à l'inter­
connexion des lignes TGV en région pari­
sienne. L'effort devra porter également sur le 
maillage autoroutier et l'amélioration des 
liaisons aériennes. 
Autre dossier important : le développement 

de la recherche, de la technologie et de la for­
mation, c'est-à-dire encourager l'innovation 
et la coopération entre universités et entre­
prises. 
Les régions de l'ouest misent aussi sur leur 
environnement naturel el le formidable • 
potentiel touristique qu 'il représente. Et là, 
personne n'a encore réussi à leur disputer le 
littoral atlantique. 

Jean-Luc Terradillos. 
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Une moto peut avoir 
deux roues motrices 
Franck et Patrick Savard ant été 
pris paur de doux illuminés lors­
qu'ils ont annoncé leur décou­
verte de la moto à deux roues 
motrices. Aujourd'hui ils négo­
cient leurs brevets avec les japo­
nais. 

L'invention révolutionnaire de deux jeunes 
ingénieurs motori stes de Saint Brieuc 
dame le piont de l'armada de chercheurs 
appointés par les grandes firmes internatio­
nales. La moto à deux roues motrices 
représente a priori un gros marché. Cette 
moto assure en effet une plus grande sécu­
rité, surtout sur route mouillée et en tout 
terrain, une meilleure stabilité et une éton­
nante précision de conduite. La double 
adhérence équivalente sur les deux roues 
produit un effet d'ABS naturel. Voici 
l'engin idéal pour les conduites sportives 
mais aussi pour les utilisateurs très exi­
geants comme les militaires. Toute l~ pres­
se spécialisée a salué cette innovation, 
même les japonais. 

Mais, avant, les frères Savard ont effectué 
un véritable parcours du combattant. Per­
sonne ne croyait en leur invention. Même 
Denis Lahache, directeur du CRITT Sport 
et Loisirs à Poitiers, eut des do utes 
lorsqu'il vit pour la première fois leur dos­
sier. 
"Grâce à la compréhension et à /' analyse 
de M. Lahache, nous avons pu bénéficier 
des aides nécessaires pour démarrer. 

,/ 

explique Franck. Le CR/TT n'a jamais 
cessé de nous aider. Nous travaillons 
depuis trois ans sur cette invention . Dix 
brevets ont été déposés. Des partenaires 
financiers sont très intéressés puisque 
nOlis possédons maintenant une crédibili­
té à la fois technique et industrielle grâce 
à /' analyse très pOllssée effectuée par le 
CR/TT. " 

Actuellement les deux Bretons négocient 
leurs brevets en Europe et au Japon. Ils 
projettent de créer une entreprise fabri­
quant des motos haut de gamme. 
Et surtout, ils préparent d'autres surprises. 
"NOIre première vocation, c'est d'imagi­
ner et de crée,~ reconnaît Franck Savard, 
aussi bien dans les jeux éducatifs pour 
enfants que dans la mécanique de compé­
tition. Quel que soit le produit, le plaisir 
de créer est le même." 

Jean-Luc Terradillos 

·U·n poulet 
doit être 
ventilé 
En été par temps orageux, il 
arrive que des milliers de pau­
lets de chair meurent subite­
ment. Le phénomène restoit 
inexpliqué jusqu'à ce que Bruno 
Aimé démontre que le paulet est 
une machine thermique. 

Les coups de chaleur fatals aux poulets 
entraînent des pertes considérables pour les 
éleveurs et pour Groupama, qui assure 
environ 80% des bâtiments d'élevage. Las­
sée des remèdes empiriques, la compagnie 
d'assurance a fait appel au CRITT Energé­
tique du Poitou-Charentes pour tenter de 

résoudre cette énigme. ~ 
En étudiant scientifiquement le comporte- . 
ment, en phase accidentelle, du poulet 
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"Vedette" (90% de la production en Poi­
tou-Charentes), Bruno Aimé, directeur du 
CRlTI, a découvert que le problème était 
d'origine thermique. Il a établi que le seuil 
critique était déterminé par le niveau très 
élevé de l'énergie de l'air, c'est-à-dire la 
combinaison des conditions de température 
et d'humidité. 
Les expériences réalisées pendant trois 
mois en laborato ire, avec 200 poulets, 
montrent que cet animal fonctionne 

comme une machine thermique. Son mode 
de refroidissement consiste en un échange 
de chaleur. li refroidit son corps de deux 
façons: l'élévation de la température de 
l'air expiré et le rejet de vapeur d'eau. Le 

refroidissement est six fois plus efficace 
par évaporation. 
Précisons que physiologiquement le pou­
let ne peut pas transpirer. 
Ainsi par temps très chaud, l'animaL rejette 
énormément d 'humidité . Il respire en 
moyenne 240 litres à l'heure. Or, plus l'air 
ambiant est humide, plus le volatile a du 
mal à effectuer cette opération d'échange 
de chaleur. Donc pour éviter de dépasser le 
seuil critique, il faut introduire de l'air frais 
et surtout très sec dans les bâtiments d'éle­
vage, au niveau de la surface de vie des 
poulets. 
Bruno Aimé a imaginé une venti lation 
adaptée. "Cette étude, dit-il, permet de 
concevoir de nouvelles installations assu­
rant la réduction voire la suppression totale 
des risques d'accidents en période estiva­
le," 
D'autre part l'expérimenation a démontré 
que ces nouvelles condit ions d'élevage 
permettaient de réduire les coûts de pro­
duction et les frais vétérinaires, et 
d'accroître la productivité. Car lorsqu'il 
dépense trop de chaleur, le poulet est un 
affreux gaspilleur de calories. 

~ 

Spiral 
fait des étincelles 
La Volt( la petite voiture électrique mise au 
point à La Rochelle, il y a un peu plus d'un 
an, ne quittera pas sa vi lle natale. Jean­
Louis Richard, son papa, à la tête de la 
SEER, la Société Européenne des Electro­
mobiles Rochelaises, vient de remettre son 
avenir entre les mains de Spiral, une PME 
créée en 1987 par Bernard Long, un ancien 
cadre de chez Peugeot. Sur un capital de 
sept millions de francs, Spiral détient la 
majorité des parts, équivalente à 3,5 mil­
lions. Le reste des investissements est parta­
gé entre Leroy Sommer, Oldham, Atlan­
tique Développement et EDF. 

, -

Cette opération de restructuration était 
devenue une nécessité : Jean-Louis Richard 
avait, en effet, besoin d'un partenaire qui 
puisse l'aider à passer au stade industriel de 
production de son véhicule, une fois le pro­
totype achevé. Un seul impératif pour lui : 
que la fabrication demeure à La Rochelle 
qui est devenue une véritable référence en 
matière de voiture électrique. 
L'heureuse élue, Spiral, installée à Périgny, 
était spécialisée dans la mise au point de 
cartouches d'amortisseurs et la rénovation 
de transmissions pour Peugeot. Elle devrait 
d'ici le mois de juillet doubler ses com­
mandes dans ce secteur grâce à sa collabo­
ration avec de nouveaux constructeurs. La 
Volta fait partie des nouveaux axes de déve­
loppement de la société qui veut en faire 
une voiture de ville, utilitaire et destinée, 
entre autres, aux collectivités. 
Les mairies, mais aussi certaines grandes 
entreprises comme EDF, sont intéressées. 
Bernard Long ne s' inquiète donc pas pour 
les débouchés; les marchés existent: "Les 

projectiolls montrent qu'ell /' ail 2000, six 
millions de voitures électriques circuleront 
ell Europe dont 1/11 million d' wilitaires" 
remarque-t'il. "Nous sommes déjà en 

contact avec la mairie de Paris et la Finlan­
de", "La concurrence avec l'usine Peugeot, 
il n'en est pas question" reprend le chef 
d'entreprise. "Nous n'avons pas les mêmes 
marchés et pas les mêmes ambitions". 
En attendant la production en série de la 
Volta, prévue début 1991, Spiral va apporter 
quelques modifications à son look au 
niveau des finitions, mais pas question de 
changer son allure et sa silhouette qui sont 
déjà familières à beaucoup. Dans un pre­
mier temps, la fabrication aura une cadence 
de cent cinquante voitures par an, avant de 
passer à mille au terme de la quatrième 
année. D'ici là, la société de Périgny pour­
rait bien multiplier par neuf le nombre de 
ses salariés, qui passerait ainsi de vingt­
deux à cent quatre-vingts. 
Une croissance attendue après les nouveaux 
investissements de l'entreprise. Elle vient, 
en effet, d'acheter un centre d'usinage 
unique entre Bordeaux: Poitiers et Nantes. 
Cette machine va lui permettre de fournir 
des pièces fin de série ou des pièces de 
rechange pour les voitures. A terme, elle 
pourrait également servir à l'aéronautique et 
au TGY. Spiral a choisi l'ascension à gran­
de vitesse ... 
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Le calcul c'est facile 
Une nouvelle méthode d'appren­
tissage du calcul mental vient 
d'être lancée sur le marché par 
un charentais-maritime_ 

Plus besoin d'avoir une grosse tête. Même 
si vous n'aimez pas jongler avec les 
chiffres, grâce au Multidivi, vous devien­
drez bientôt le roi du calcul mental. 
C'est un belge, Gilbert Deliège, institu­
teur et consultant à l'Unesco qui a mis au 
point cette méthode pédagogique dont 
l'objectif est de faire aimer et comprendre 
les mathématiques aux enfants. Le Multi­
divi est constitué d'une centaine de pla-

Daniel Siguier 

Multidivi 

quettes matérialisant les nombres et les 
carrés, ainsi que de plateaux gradués pour 
les opérations. Avant d'être mis sur le 
marché, il a été testé pendant cinq ans, 
sur des jeunes de 7 à 14 ans. 
"Ma fille qui est en cours préparatoire 
s'en sert déjà! En quelques semaines, 
elle a fait beaucoup de progrès" 
remarque Daniel Siguier. Il sait de quoi il 
parle. Son entreprise, la société Indice 
SA, à La Jarrie, à côté de La Rochelle, a 
acheté les droits de ce matériel éducatif et 
s' apprête à le lancer dans tous les pays. 
Spécialisée dans la création et la diffusion 
de jeux de sociétés, Indice SA a rempor-

il 
-. ' 
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té, en mars dernier, deux As d'Or au festi­
val international des jeux de Cannes. 
Ses deux atouts: le Kami et Territoire. Le 
premier a été imaginé par un jeune poite­
vin, Jacques Couvrat. Il s'apparente à la 
bataille, au poker avec, en plus, un princi­
pe de stratégie. 

Territoire a été créé sur une idée de 
Jacques Cohen, un parisien. Il faut occu­
per le plus grand territoire possible à 
l'aide de palets. C'est un jeu qui allie le 
sens de la stratégie à l'adresse. 
Le Multidivi est donc le petit dernier de 
la maison et sa carrière commence sous 
les meilleurs auspices. La Reine Fabiola 
l'a elle-même testé et elle attend avec 
impatience que Daniel Siguier et l'inven­
teur du jeu , M. Deliège, viennent lui 
offrir le premier exemplaire. Déjà l'armée 
belge a passé commande. Cette méthode 

. d'app",ntissage du calcul va être utilisée 
pour une remise à niveau des militaires 
dans les classes de rattrapage. "Sa parti­
cu larité est, en effet, de permettre 

d'acquérir rapidement les mécanismes 
de calcul, sans papiel~ ni crayon". 
Grâce à lui , les racines carrées, les équa­
tion s deviendront bientôt un j eu 
d'enfants. 
"En fait, il concrétise visuellement pour 
un enfant la valeur des chiffres" remarque 
Ghislaine Siguier. "Un petit peut donc, en 
touchant , se rendre compte que 2 est 
supérieur à 1". 
La fabrication du Multidivi a débuté à la 
fin du mois de mai et les premières livrai-
sons étaient prévues début juin. Présenté 
en avril dernier au Japon, le jeu le sera 
bientôt en Chine, où il peut concurrencer 
le boulier. Indice SA va prendre égaIe-
ment des contacts avec l 'Education 
Nationale en France: "il est aujourd 'hui 
possible d'apprendre à compter en jouant. 
Cela va peut-être permettre de faire sauter 
les verrous psychologiques , face aux 
mathématiques, et donc diminuer l'éch~~ ..6 
scolaire" conclut Damel SlgUler, ~ 



Llactualité de l'Université 

JULES CAISSO 

,;~," .. .,'~!1.' .. ~ . . . 
C'est avec stupeur que nous avons appris, 

/' 
le 10 mars 1990, la disparition brutale de 
Jules Caisso, professeur de Physique à la 
Faculté des Sciences et vice-président de 
J'Université de Poitiers. 
Né en 1926 à Rorges (Loire), Jules Caisso, 
après une préparation au lycée Le Parc à 
Lyon a poursuivi des études d'ingénieur à 
l'ENSMA de Poiti ers de 1947 à 1950. 
Entré au CNRS en 1953, il a préparé une 
thèse de docteur-ingénieur, puis soutenu en 
1958 une thèse d'Etat sur le phénomène 
Portevin-Le-Chatelier. Nommé Maître de 
conférences en 1958 puis professeur en 
1962, Jules Caisso fit toute sa carrière à 
l' Université de Poitiers où il a su impulser 
des enseignements de physique moderne. 
Succédant en 1969 à son maître, Raymond 
Jacquesson, à la direction du Laboratoire 
de Métallurgie Physique, il participe acti­
vement à son développement en associa­
tion avec le CNRS. 

Le rayonnement de Jules Caisso a large­
ment dépassé le cadre régional. Il a assuré, 

en effet, de nombreuses fonctions : Prési­
dent de la section "Physique des solides" 
du CNRS (1977- 1981), Président de la sec­
ti on "Milieux denses et matériaux" au 
Conseil National des Universités, Doyen 
de la Faculté des Sciences (1982-1985) et 
fondateur-président de l'Association pour 
le Développement de la Recherche et la 
Technologie en Poitou-Charentes. Malgré 
ses multiples charges nationales et locales, 
dont celle de vice-prés ident scientifique de 
l'Université, il animait le service d'analyse 
des surfaces de la Faculté des Sciences de 
Poitiers. 
Toute cette activité scientifique, tant au 
plan national que local, a été profondément 
marquée par les qualités personnelles de 
Jules Caisso. Ces qualités ont d'ailleurs 
imprégné de façon tangible l'état d'esprit 
du Laboratoire de Métallurgie Physique 
qu 'il aimait tant. 
Généreux dans son tr~vai l et ses amitiés, 
Jules Caisso reste, pour tous ceux qui l'on 
connu, un modèle de compétence, de dia­
logue, de dévouement et de tolérance. 

"L'URA 290"BIOMEMBRANES S'ÉQUIPE 

~ 

Grâce à une opération concertée entre 
l'Université, la Région Poitou-Charentes et 
le CN RS , le Laboratoire des Biomem­
branes, dirigé par le Professeur Lenfant, 
vient d'acquérir un cytofluorimètre à laser 
pulsé (ACAS 570, Meridian , USA) d'un 
co ût de 2,2 milli ons de fr ancs. C'est 
actuellement le seul appareil au monde qui 
permet de mesurer, sur cellule isolée, des 
changements ultrarapides (de l'ordre de la 
micro-seconde) de concentration calcique 
interne, de suivre cette évolution dans le 

temps et, grâce à un système de traitement 
de l'image, de déterminer la répartition du 
calcium dans les différents compartiments 
cellulaires. 
Les poss ibilités de cet apparei l SQnt 
immenses. Il pennettra également de suivre 
les mou vements de nombreuses autres 
espèces ioniques ou messagers intracellu­
laires dans la mesure où des sondes fluores­
centes de plus en plus nombreuses sont mises 
au point et que de nombreuses molécules 
peuvent être marquées en fluorescence. 
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Ces possibilités ne se limitelll pas à la cel­
lule isolée: il sera aussi un précieux outil 
pour l'étude des communications intercel­
lulaires et le tri de cellules indispensable 
en biotechnologie, De plus, il est doté 
d ' une option confocale qu i pe rm et de 
découper la ce llu le plan par plan et de 
reco nstruire des images tridim ensio n­
nelles, Il allie donc toutes les possibilités 
de la microscopie confocale à la mesure 
spatiale et temporelle des signaux fluores­
cents. 
Les programmes qu i seront développés 
grâce à cet équipement pourront avoi r de 
nombreuses retombées dans le domaine de 
la rec herche médicale et de la santé: 
meilleure évaluation de l'utilité thérapeu­
tique des molécules bioactives qui sont à la 
base des médi ca ment s, lUlle contre les 

maladies infectieuses et les maladies car­
diovasculaires, mise au point de modèles 
pennenanl d'étudier le développement de 
certains états pathologiques, 
L'URA * 290 est ainsi le premier laboratoi­
re pub lic français - alors qu' il yen a qua­
rante aux Etats-Unis et quinze au Japon -
et le deuxième en Europe à se doter de ce 
système de mesure polyvalenl qui pennet­
tra de progresser rapidement dans la 
cOIUlaissance des processus membranaires 
et intracellulaires el des anomal ies fonc­
ti onnell es liées à di vers états patholo­
giques, 

·URA : Unité de Recherche Ass(I(.:iée (ail C.NRS.) 

Contact: Guy Raymond, 
tél : 49 45 36 66 

POITIERS, CAPITALE 1 990 DU FROnEMENT 

Les deuxiémes journées décen­
tralisées de la Société Française 
de Tribologie (S.F.T.) ont été 
organisées par le Laboratoire de 
Mécanique des Solides de Poi­
tiers (Unité de recherche asso­
ciée au C.N.R.S.). Elles se sont 
déroulées les 4 et S avril 1990 
sur le campus de la Faculté des 
Sciences. 

Le mot tribologie, créé en 1968, vielll en 
partie du grec "tribein" signifiant froller : 
la tribologie est donc la science du frotte­
ment. En fait , sous ce terme sont inclus 
plus généralement la lubrificat ion, le frot­
tement et l'u sure des élément s de 
machines, Le but de la tribologie est de 
comprendre, modéliser et contrôler les 
différent s phénomènes régnant au sein 
des contacts lubrifiés ou nOIl. 
Par les progrès réalisés dans ce domaine, 
il est poss ible dc réduire les pertes par 
frott ement qui peuvent être re lativement 
importantes. Ainsi. sur tes automobiles, 
plus du quart de la puissance indiquée du 
moteur es t actuellement perdue par frotte-

ment dans le moteur et dans la transmis­
sion. 
On arri ve aussi à minimiser l' usure de 
pièces mécaniques en mouvement relatif 
et à op tim iser en généra l les perfor­
mances des mécanismes (faible élévat ion 
de température, séparation totale et per­
manente des éléments par un film lubri­
fiant pour les contacts lubrifiés, diminu­
tion des vibrations et du bruit, .. ,) On peut 
donc accroître la sécurité en ronç.t ionne­
ment et la durée de vie des organes des 
machines. 

La S,ET. est une association à laquelle 
adhèrent de nombreux uni versitai res et 
industriels dont les préoccupations sonl 
liées à la tribologie, Son but est de favori­
ser les échanges et de créer des liens entre 
les tribologues français, La S,ET. partici­
pe à de nombreuses manifestations natio­
nales et in ternationales et elle informe ses 
adhérents sur les manifestations futures 
par le "Courrier de la S,ET.", Chaque 
année, lors de son assemblée générale, 
des conférences sont présentées el tra itent 
des récents travaux réal isés. 

Cette année, le thème des journées a été 
"La tribologie dans les machines tour­
nan les" et concernait aussi bi en des 
recherches appliquées que des recherches 
pl us fondamentales. L'organisation de ces 
journées a été réa li sée par l'équipe 
"Mécanique des Contacts" du Laboratoire 
et pl us particu lièrement par Mic hel 
Fillon, chargé de recherches au C.N,R,S, 
et par Jean Frêne, directeur du Laboratoi­
re. Le programme proposé comprenait 
dix-sept co nférences sépa rées par 
l'assemblée générale de la S,ET. et une 
soirée culturelle sur le site du Futurosco­
pe (projec tion sur grand écran d'un docu­
mentaire technique sur la Navette Spatia­
le Discovery), 
Une assistance importante - près de cent 
participants - a montré l' intérêt certain 
pou r les problèmes tribologiques, Parmi 
les participants, on dénombrait 40 % de 
personnes de [' industrie, les autres per­
sonnes étaient des uni versitaires ou des 
chercheurs C.N, R,S, Un ensem ble de 
conférences très apprécié comme l'ont 
montré les nombreusçs discuss ions ~~i .kt 
ont suivi chacune d'entre elles. ~ 
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UN INSTITUT POUR LA BIOLOGIE 
MOLÉCULAIRE À POITIERS 
La première pierre de l'Institut de Biologie 
Molécul aire et d ' Ingén iérie Génétique 
(IBM IG) sera posée dan s les premiers 
jours du mois de juillet 1990. La construc­
tion de cet Institut de Recherche est due à 
l' initiati ve du Conse il Régional et de 
l'Univers ité de Poitiers qui en est le maître 
d'ouvrage. L' Etat (Mi ni stère de la 
Recherche el de la Technologie) panicipe 
pour sa pari en apportant une subvention 
d'équipement. L'ensemble du projet fait 
partie du Contrat de plan Etat-Région 
1989-1993. 

L' IBMI G reg roupera six équipes de 
rec herche, soit, à terme, un effectif de 
soixante personnes (chercheurs, pe~onnel 

technique et d'entretien). Il aura pour mis­
sion première de développer des thèmes de 
recherche fondamentale avec, de plus, des 
aspects appliqués susceptibles de permettre 
des interactions avec d'autres laboratoires 
ou entreprises régionaux , nationaux ou 

internationaux. Les grandes orientations 
développées ac tuellement par les groupes à 

la base du projet recouvrent divers axes 
de la Biologie Moléculaire chez l'homme 
(équipes des Professeurs F. Nau et J.L. 
Prud ' hom me), le s mic roorga nismes 
(équipes des professeurs Y. Cenatiempo, 
F. Karst et B. Lubochinsky) et les végé­
taux supérieurs (équipe du Professeur Y. 
Tourte). .. 
Quelles sont les raisons qui ont moti vé un 
tel regroupement de laboratoires? 

LOCAUX UNIVERSITAIRES : 

Quelques groupes ont développé à l'Uni­
vers ité de Poitiers, depuis le début des 
années 1980, des thèmes de recherche fai ­
sant appel de plus en plus aux techniques 
de la Génétique Moléculaire. Malheureuse­
ment , ces laboratoires de création récente 
n'ont disposé que de moyens en personnel 
très limités et se sont trouvés dispersés en 
divers endroits du campus Sciences et de la 
Faculté de Médecine. 

Or, pour atteindre un niveau minimum de 
compéti tivité, dans ce domaine comme 
dans beaucoup d'autres, il est nécessaire de 
parvenir à une masse critique, pennettant 
d'une part la mise en commun de matéri el 
coûteux el de services techniques inabor­
dables pour une petite équipe. Et, d'aUlre 
pan, une constante circulation des idées et 
des compétences propres à chaque cher­
cheur. L'objet du projet est donc de réunir 
toutes ces équipes au sein d'une même 
structure interactive. 

URGENCES POUR LA RENTRÉE 1 990 

~ 

Dans le cadre des mesures d'urgence, pour 
la rentrée universitaire de 1990, prises par 
le Ministre de l'Education Nationale, le 
programme retenu pour l'U ni versité de 
Poitiers comporte deux volets :. 
- la construction d'un amphithéâtre de cinq 
cents places, d'une surface de 535 mètres 
carrés pour un coût de 6,5 millions de 
francs, sur le campus nord pour la Faculté 
de Droit et pour la Faculté des Sciences 
Economiques. 
- de s co nstructions légères de sall es 
d'enseignement , d' une surface totale de 
1900 mètres carrés pour un coût de 5,7 
millions de francs, sur le campus sud pour 

la Faculté des Sciences. 
A ce programme vient s'ajouter une dota­
tion de un million de francs pour la réno­
vation des restaurants universitaires. Ce 
qui porte l'enveloppe financière attribuée à 
l'Université de Poitiers à 13,2 millions de 
francs. 
Les travaux, prévus pour cinq mois, ont 
débuté au mois de mai et la mise en servi­
ce de ces équipements devrait avoir lieu en 
octobre 1990. 
Mais, malgré ces moyens nouveaux, les 
capacités d'accueil de l'Université de Poi· 
tiers seront saturées lors de la prochaine 
rentrée universitaire. 
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POITOU-CHARENTE~ 
La plaisance aujourd'hui est aussi d'entreprises, développe également très v 

affaire de technologie. A La Rochelle, les cen- ses infrastructures. 
tres de recherche pour les industries nautiques En septembre 1990, le TGV atlantic 
ou les matériaux composites, de renommée va mettre la Région à 90 mn de Paris. Elle 
mondiale, sont le symbole du nouvel élan pouvoir ainsi exploiter sa position privilég 
régional. Poitou-Charentes, qui arrive au cœur de la ligne atlantique et jouer UQ.r, 
en second par le nombre de créations stratégique dans le nouveau deal européen. 

~ 
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